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1. INTRODUCTION : PROBLÉMATIQUE ET MÉTHODE 


De nombreux terrains situés à l’intérieur des périmètres classés des zones 
industrielles [ZIs] du littoral libanais restent en exploitation agricole, alors qu’une 
forte densification de l’urbanisation est souvent constatée autour de ces périmètres. 
Ce constat appelle plusieurs questions auxquelles cet article cherchera à amener 

. des éléments de réponse : 

__ Le classement de ces terrains par l’État a-t-il paradoxalement protégé l’activité 
agricole dans leur périmètre en freinant la dynamique de l’urbanisation ? 

— Quelle est l’importance quantitative de ce phénomène ? 

— Quels sont les mécanismes et stratégies d’acteurs ayant mené à ce paradoxe ? 

— Enfin, peut-on tenter d'évaluer, à la lueur de la compréhension de ces 
mécanismes, la durée pendant laquelle cette forme indirecte de protection de 
l'agriculture urbaine pourrait continuer à s’exercer ? 

La méthode adoptée consiste d’abord à comparer les emprises des parcelles 
bâties et celles restant en culture dans l’ensemble des zones industrielles du littoral, 
telles qu’apparaissant sur les photos aériennes de la campagne de 1994 !, et 
actualisées, quand cela est possible, grâce aux photos aériennes obliques du littoral 
publiées par Maps entre 1997 et 2000. Cela permet d’établir un constat approximatif 
concernant la configuration spatiale de l’interface entre agriculture et urbanisation 
dans la deuxième moitié des années 1990. Ce constat concernant l’étendue de 
l'urbanisation est ensuite rapproché des facteurs qui apparaissent à priori comme 
en étant les déterminants : la situation de l’offre et de la demande en matière de 
foncier industriel, l’extension des agglomérations urbaines et les enjeux ayant 
-mené les acteurs publics et privés à cette situation d’interface. Ces facteurs sont 


1. Le recours à des photos de 1991 a eu lieu dans certains cas où les photos de 1994 n’étaient pas 
disponibles. 
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analysés à la lueur des résultats des enquêtes ct entretiens réalisés dans le cadr 
ne études effectuées par l’IDAL ? à partir de 1995, qui ont constitué un ee 
d observation fertile quant aux rapports, dans chaque zone étudiée, entre Moto 
propriétaires foncicrs, Municipalités et administrations de l'État. 
Dans un deuxième temps, une lecture historique des dynamiques spatiales 
est tentée à travers l’analyse Comparative des croissances du tissu industriel, à 
I intérieur des périmètres, avec celle du tissu urbain banal à l'extérieur de ue : 
derniers, grâce aux documents cartographiques suivants : ” 
— les plans topographiques au 1/50 000 datant des années 1940 : 
— les plans topographiques de l’armée réalisés en 1963 suite à la campag 
photographique de 1962 : Fe 
— les photos aériennes du littoral réalisées à différentes dates à partir de 1994 - 
— les relevés effectués sur le terrain dans le cadre des études réalisées par l'IDAL. 


: D'une manière générale, la persistance de l’agriculture urbaine apparaît liée 
à deux phénomènes : celui de la spéculation foncière et celui des rapports 
d attraction et de répulsion entre deux dynamiques spatiales distinctes et 
antagonistes (industrie/logement). L'analyse dynamique du contexte local de ces 
évolutions, rapporté à celui, plus général, de Ja croissance constante du tissu urbain 


agglomérations. 

2. Investment Development Authority of Lebanon. IDAL est un établissement public chargé, auprès du 
Souvernement libanais, de promouvoir les investissements de capitaux dans les broois de 
développement ct de reconstruction, À ce titre, IDAL a mis en œuvre de 1994 à 1998 né politique de 
développement des zones industrielles en Vue, notamment, de réduire l'incidence de la charge foncière 
sur le coût d'investissement dans le secteur industriel au Liban. 
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2. SITUATION ACTUELLE DE L'AGRICULTURE DANS LE PÉRIMÈTRE DES ZONES 
INDUSTRIELLES ET AUTOUR DE CES DERNIÈRES : 


Dans un premier temps, trois Zones du littoral ont été analysées : il s’agit de 
celles de Beddaoui (185 ha), Dora-Nahr-el-Mott (134 ha) et Choueifat (162 ha), 
qui constituent les ZIs les plus vastes des agglomérations de Tripoli (Beddaoui) et 
Beyrouth. Ces trois zoncs constituaient à l’origine des plaines agricoles importantes 
dont la culture a pu se maintenir, au moins partiellement, jusqu’aujourd’hui, c’est 
à dire près de 70 ans après l'implantation des premières usines autorisées au titre 
de la loi dite de l’Industrie de 1932, ct près de 40 ans après la promulgation des 
décrets des plans de zoning instituant officiellement des Zis (à partir de 1964). 
Cette exploitation s’exerce sur les terrains encore libres de constructions : sur 
plus de 60% du périmètre de Beddaoui, près de 50% de ceux de Choucifat et sur 
les quelques rares grands terrains encore libres de Dora-Nahr-el-Mott (5%). 

Une disparité des situations entre ces trois zones est rapidement apparue, les 
facteurs ayant mené à l'équilibre actuel entre parcelles bâties et parcelles libres 
étant, à priori, de nature différente dans chaque cas : extrême faiblesse de la 
demande et facteurs d’insécurité (présence du camp palestinien notamment) à 
Beddaoui, rétention foncière pratiquée dans un but spéculatif par les quelques 
rares propriétaires de terrains encorc libres à Dora-Nahr-el-Mott, incrties héritées 
de la guerre et absence d’infrastructures de desserte des terrains à l’intérieur de la 
zone de Choucifat. Pour être en mesure de mieux objcctiver les mécanismes 

bloquant le développement du tissu industriel, l'élargissement de la zone d’analyse 
à l’ensemble des Zls du littoral était devenu indispensable. Les zones finalement 
prises en compte sont (du nord au sud) : Halba, Beddaoui, El-Mina, Bohsas, 
Qalamoun, Chekka-Enfé, El-Hcri, Selaata, Aamchit, Ghazir, Zouk, Dbayé, Dora- 
Nahr-el-Mott, Bauchrieh, Baabda, Kfarchima, Choucifat, Bchamoun, Saïda, 
Ghazieh et Tyr*, Le tableau suivant (tableau 1) résume ies données générales 
concernant la situation à l’intérieur et autour des zones. 


3. Les zones de Halba et Tyr, bien que sur le littoral, sont de nature différente des autres zones parce 
qu'elles sont dans un contexte de plaine agricole ouverte. Elles ont été maintenues pour cette étude, 
justement en raison de l'éclairage qu’elles apportent en contraste avec les zoncs plus fortement 


urbanisées. 
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Tableau 1 : Analyse des différentes occupations du sol 
dans les principales zones industriciles dans la plaine littorale 
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L'étude de l’ensemble de ces Zones 


généraux : 


1. L'agriculture urbaine est Présente 
industrielles. Dans certaines zones ( 


a permis d'établir plusieurs constats 


à l'intérieur de la quasi-totalité des zones 
Beddaoui, Choueifat, Bchamoun, Chekka, 


Saïda), l’agriculture reste le mode Principal d’occupation des sols. 
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2. Le phénomène est quantitativement important :sur les près de 1500 hectares 
que couvraient les ZIs décrétées sur le littoral en 1996, plus de 500 hectares 
étaient en culture, soit plus d’un tiers de leur surface. 

3. À ces chiffres devraient s’ajouter les surfaces, non négligeables, qui restent 
en culture autour des zones industrielles. Il existe en effet, dans de nombreux 
cas (Dora, Beddaoui, Choueifat, Chekka, Saïda), d'importantes surfaces 
agricoles hors des périmètres de ZI, à proximité immédiate de ces dernières. 
Nous verrons que la présence de ces espaces agricoles est également induite 
par la présence de l’industrie. 

4. On constate que toutes les zoncs industrielles ont été, au moins particllement, 
rejointes par l'urbanisation duc à l'extension des villes et/ou eclle des noyaux 
périurbains précxistants. 

5. Dans la quasi-totalité des zones, les terrains où subsiste l’agriculture 
constituent, au moins partiellement, un espace tampon entre industrie et tissu 
urbain à dominante résidentielle. Cet espace semble se maintenir malgré la 
densification du tissu urbain, sauf à Dora et Bauchrieh où il a disparu avec la 
tertiarisation des activités. 

6. Il existe dans de nombreux cas des concentrations d'usines à l'extérieur du 
périmètre officiel, mais contiguës à ce dernier (Beddaoui, Chckka, Dekouané, 
Kfarchima-Choueifat-Bchamoun, Saïda, Ghazieh, Tyr), alors que 
paradoxalement ces zones sont encore libres à plus de 50% de leur surface 
interne. 

7. On constate également [a présence (ou ancienne présence) de camps de réfugiés 
ct d’flots de surpeuplement à proximité d’un grand nombre de ces zones : 
Beddaoui, Dbayé, Dora/ex-Quarantaine, Bauchriyeh/Nabaa, Dekouané, 
Mkallès/ex-Tell-el-Zaatar, Choucifat-Kfarchima/Hay-el-Sellom, Naamé, 
Saïda/Miyé-Miyé. Ici, comme ailleurs, la présence de l’industrie appelle celle 
des quartiers de logement précaire qui se sont longtemps alimentés 
mutuellement. 

Cependant, l’analyse des zones montre qu'il existe également de fortes 

disparités entre les différentes ZIs, concernant la situation de l'urbanisation à 

l'intérieur de leur périmètre. L'analyse de ces disparités permet de distinguer, en 


règle générale, deux catégories de zones : 


2.1. LES ZONES INDUSTRIELLES QUASI SATURÉES (OU EN VOIE DE L'ÊTRE) 

Il s’agit de celles qui ont réussi à accucillir de nombreuses entreprises, parfois 
jusqu’à l’épuisement des parcelles disponibles. II s’agit des ZIs de Dora-Nahr-el- 
Mott, Bauchrieh, Mkallès, Dbayé, Zouk, Bohsas, Ghazich. Elles sont caractérisées 
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aujourd'hui Par une situation où la raréfaction de l'offre a induit une forte 
augmentation du prix foncier (400 à 1000 $/m° à Dora, jusqu’à 800 $/m° à 


Nestlé à Dbayé). On constate d’ailleurs une forte mutation des fonctions dans ces 
zones où les activités tertiaires tendent à remplacer les activités de production 
> 


2.2. LES ZONES INDUSTRIELLES DONT LE DÉVELOPPEMENT INTERNE SEMBLE BLOQUÉ 


| I s’agit des zones de Halba, Beddaoui, Selaata, Aamchit, Bchamoun, Naamé 
Saïda, et, dans une moindre mesure, Chekka et Choueifat. Les raisons généralement 
avancées pour expliquer ces blocages qui durent depuis la guerre sont contredites 
par des faits observés sur le terrain : 


= Faiblesse Où IneXIStence de la demande sur le foncier industriel dans Ia région 
où se situe la zone : Cet argument est démenti par la présence d'usines 


nombreux bâtiments industriels se sont implantés dans ct autour de Ghazieh 
alors que la zone de Saida, située à 200 m, reste inoccupée. À Mina , il eticte 
plusieurs usines groupées hors du Périmètre mais proches de ce dernier ; c’est 
également le cas aussi à Chekka, Heri, Choucifat et Bchamoun. | 

= Facteurs sécuritaires et compartimentation &éo-confessionnelle de la demande : 
Bien que les zones de Beddaoui, Naamé, Saïda, soient localisées à proximité 
de camps palestiniens, scule la base du FDPLP de Naamé subit épisodiquement 
des raids aériens. Par ailleurs, s’il est clair que les industriels chrétiens 
n investissent que dans la zone entre Beyrouth et Aamchit (alors qu’existe 
hors de cette région une offre de terrains moins chers et plus proches), il reste 
à expliquer pourquoi les deux zones de Aamchit restent quasiment vides 
malgré une forte demande locale qui pousse les industriels à construire dans 
la Zone de facto voisine de Hosracl, ou dans les vallées arrière-pays de Jbeil 
et de Batroun. 


— Absence d’infrastructures de desserte interne : Ce problème est partagé par 
toutes les ZIs libanaises et n’a pas empêché de nombreuses zones de se 
développer jusqu’à leur Saturation. 
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Ce constat semble clairement indiquer l’existence d’un phénomène de 
rétention foncière, dont il s’agira d’objectiver les raisons et les mécanismes à 
travers la reconstitution historique de la formation des ZIs et l’objectivation du 
rôle des différents acteurs pour lesquels ces zones constituent un enjeu. 


3. LECTURE HISTORIQUE DES DYNAMIQUES SPATIALES : 
ÉVOLUTION DES INTERFACES ENTRE TERRAINS AGRICOLES, TISSU INDUSTRIEL 


ET TISSU RÉSIDENTIEL 


Les entretiens, réalisés dans le cadre des études menécs pour l’IDAL, avec de 
nombreux industriels, fonctionnaires de l’État et présidents de municipalités, ainsi 
que les références aux Zis dans les documents et études disponibles (telles que 
Ruppert 1999), ont permis de reconstituer l’histoire de la formation des ZIs dans 
ses grandes lignes. Ces informations furent corroborées par l’analyse des 
documents cartographiques datant de la même époque (figure 1) et les décrets 
publiés au Journal officiel. 


3.1. DE 1932 À 1962 : CONSTITUTION DE ZONES INDUSTRIELLES DE FACTO À TRAVERS 

LA LOI RELATIVE AUX INSTALLATIONS CLASSÉES 

Durant la période 1926-1940, quelques investissements s’étaient orientés vers 
l’industrie, « mais la prédominance de l'artisanat se maintenait dans cette période 
peu favorable au développement de l’industrie proprement dite, à cause [entre 
autres raisons] de la concentration des grandes fortunes locales dans la classe des 
grands propriétaires terriens » (Mission IRFED 1960-1961). Ce n’est qu’à partir 
de la deuxième guerre mondiale et la clôture des voies maritimes que l’industrie 
libanaise a pris son essor, et lc développement industriel s’est poursuivi après la 
guerre suivant un rythme assez rapide, servi par l’arrivée d’une main-d'œuvre 
bon marché constituée de nombreux réfugiés et d’autres immigrés. 

Des noyaux industriels s'étaient formés à cette époque dans la grande majorité 
des cas autour d’une première usine implantée hors des agglomérations urbaines, 
en secteur agricole, souvent près d’une gare ferroviaire, en l’absence d’une 
juridiction permettant de créer des ZIs. Cette situation semble être la traduction 
spatiale directe de la loi du 22 juillet 1932 rendant obligatoire l'éloignement de 
l’implantation des installations industrielles classées des zones habitécs. Cette loi 
d'inspiration hygiéniste, réactualisée mais toujours en vigueur, soumet 
l'implantation des usines à un permis délivré par l’administration qui impose unc 
contrainte de distance selon le niveau de nuisance de l’activité {classement en 
trois catégories). Les premières usines sont localisées loin de la ville (ou ce qui 
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Figure 1 : Quatre exemples de zones industrielles. La : Constitution des zones de facto en 1963. 
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était jugé loin à cette époque : la Quarantaine pour Beyrouth, Beddaoui et Bohsas 
pour Tripoli, etc.), où l’espace agricole est dominant. Bien que les permis fussent 
délivrés au Coup par coup, le choix des lieux était effectué avec une certaine 
rationalité par les autorités administratives qui veillaient à concentrer les 
implantations 1à où un noyau d'établissements industriels existait déjà. 

Parallèlement à cette volonté d’éloignement des activités polluantes, d’autres 
« rebuts » étaient rejctés vers les mêmes lieux, implantés près de noyaux 
industriels qui se trouvaient à l’époque en pleine zone agricole : il s’agit des camps 
ct quartiers précaires de réfugiés, au départ des Arméniens installés à la 
Quarantaine, puis des Palestiniens à Beddaoui, Tell-cl-Zaatar (Mkallès), Dbayé 
Miyé-Miyé, ctc., ainsi que des Libanais relogés par l’État à Beddaoui suite à 
l'inondation de Tripoli, Ou ceux déplacés par la construction de l’Université 
libanaise à Choueifat. Ainsi, en plein espace agricole, l'usine et le camp de 
population déplacée entretenaient unc relation de complémentarité où l’une 
fournissait un emploi à proximité du camp, et l’autre offrait une main-d'œuvre à 
un Prix nettement inférieur au marché de la main-d'œuvre locale. 


Pattractivité du marché foncier local pour le logement destiné aux classes moyennes 
et aisées. Pour les propriétaires des terrains agricoles, la vente aux industriels 
devenait donc la seule option rentable, et ils vont dès lors pratiquer une forme de 
rétention foncière, préférant attendre d’être sollicités à Moyen terme par un 
industriel plutôt que de céder le terrain à court terme à bas prix pour la réalisation 
de logements très bon marché. Ce mécanisme est essentiel Pour la compréhension 
de la persistance de l’agriculture autour des sites industriels. 

| Parallèlement, et jusqu’au milieu de années 1960, avant la pratique du zoning 
instituant des Zis officiclles, la gestion de l’espace urbain par l’administration à 
travers l'octroi de permis au COUp par coup conformément à la loi de 1932 a mené 
à la constitution de Zls de facto. Celles-ci sont relativement denses et homogènes 

telles qu’elles apparaissent sur les plans topographiques de 1963 (Dora Mkallès, 
Zouk, Bohsas, Beddaoui, Chekka, etc.) (figure Ia ci-dessus). | | 


3.2. DE 1964 À 1975 : INTRODUCTION DU ZONING ET URBANISME DE RATTRAPAGE 
Les premiers plans de Zoning sont décrétés le 14.9.] 953 pour la banlieue sud 
de Beyrouth, puis le 11.9.1954 concernant la ville de Beyrouth (Clerc-Huybrechts, 
2002). Ce dernier interdisait les installations nuisantes de catégorie 1 (industrie 
lourde) dans le périmètre municipal. Cependant, il faudra attendre le plan des 
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banlieues de Beyrouth en 1964 pour voir la mise en place de périmètres 
spécifiquement réservés à l’activité industrielle autour de la capitale. Les décrets 
portant création de la plupart des autres ZIs datent du début des années 1970*. 
Dans la plupart des cas, il s’agira principalement d’un urbanisme de rattrapage 
venu consacrer un état de fait : les ensembles d’usines formant les noyaux des 
zones de Dora/Borj-Hammoud, Mkallès, Zouk, Bohsas, Kfarchima, Choucifat 
étaient déjà constituées à cette date, alternant avec des terrains agricoles. 

Cependant, une analyse plus fine montre que cette série de décrets pris entre 
1964 et 1974 n’était pas dénuée d’une certaine vision prospective, puisque les 
zones définies étaient relativement plus larges que les noyaux existants, intégrant 
des terrains en culture, ce qui leur donnait la capacité d’accueillir une demande 
future, cependant limitée. Seules les zones de Beddaoui ct Sclaata étaient très 
largement dimensionnées par rapport aux implantations déjà réalisées (raffinerie 
de l'IPC à Beddaoui) ou prévues à cette époque (la grande centrale de production 
électrique planifiée mais jamais construite à Selaata). 

Parallèlement, des ceintures de pauvreté continuent à se développer à proximité 
des ZIs (notamment celles de la banlieue est de Beyrouth — voir Nasr, 1976), à 
partir des noyaux que constituent les camps de réfugiés auxquels vient s'ajouter 
une population ouvrière issue de l’exode rural. Cependant, des terrains agricoles 
restent présents en règle générale entre les urbanisations résidentielles et 
industrielles, comme le montrent les cartes de 1963 et les photos aériennes de 


1970. 


3.3. 1975-1991 : TRANSFORMATION PAR LA GUERRE DE L'INTERFACE ENTRE 
AGRICULTURE, HABITAT ET ZONES INDUSTRIELLES, ET CONSTITUTION DE 
NOUVELLES ZONES INDUSTRIELLES DE FACTO DANS LES ARRIÈRE-PAYS 


Les violents combats des premières annécs de la guerre ont mené à la 
destruction d’un nombre important d'usines. En effet, l’interface spatial entre 
usines ct habitat précaire, qui longtemps incarnait la figure de la fracture sociale, 
devient ligne de combat. La population ouvrière est généralement forcée à l’exode 
et nombre de ZIs sont détruites et ne connaîtront plus de développement jusqu’à 
nos jours (Beddaoui, Choucifat). De nombreux espaces agricoles persistent encore 
aujourd’hui long de ce qui fut la ligne de démarcation dans la grande banlieue au 
sud de Beyrouth, notamment dans les ZIs de Choueifat, Kfarchima, Baabda… 


4, 1970 : Baabda, Kfarchima, Dbayé, Beddaoui, Mina ct révision de la banlieue de Beyrouth. 1971 : 
Choueifat. 1972 : Aamchit, Selaata, Chekka, Heri. 1973 : Zouk. 1974 : Halba. 1976 : Bchamoun. 
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Cependant, pendant la même période, de nouvelles zones de facto se sont 
constituées dans les arrière-pays loin des lignes de combat, à Jiyyé, Nahr Ibrahim 
Mazraat Yachoua’”, Fanar, Sibline, Taanayel. La constitution de a zones (196 ha 
de terrain pour le seul Mont-Liban), bien que localisées en limite ou loin de la 
plaine côtière, a eu des conséquences très importantes pour les zones du littoral : 
elles ont absorbé et absorbent toujours une grande partie de la demande F 
s’exerçait préalablement sur ces dernières et ont largement contribué au as 
des surfaces agricoles dans leur périmètre. 


34. PÉRIODE DE LA RECONSTRUCTION : JEU DES ACTEURS ET SITUATIONS D'INTERFACE 
Lors des premières années de la reconstruction, l'IDAL a été chargée par le 

gouvernement d'établir un diagnostic concernant les dysfonctionnements des ZIs 
existantes en vue d'adopter les mesures aptes à dégager une offre foncière à is 
prix comme l’une des actions destinées à encourager l’investissement dans le 
secteur industricl. Les nombreux entretiens réalisés à cette époque avec des cts 
hauts fonctionnaires, des industriels ct acteurs locaux ont permis dé ie 
comprendre et mettre en perspective leurs différents rôles dans les situations 
anciennes et récentes ayant abouti à la configuration actuelle de l'interface rite 
agriculture urbaine et tissus industricl et résidentiel (figure 1b ci-dessus). 

a. Les industricls 

Comme par le passé, en règle générale, ils ne s’accommodent toujours pas 

de la création de périmètres officiels instituant des ZIs. Ils ne l’appellent de leurs 
vœux qu'une fois leur usine implantée sur un site vicrge ou dans un regroupement 
spontané d’usines constituées de facto, où le prix du terrain varie en général entre 
l ct 10 S/m', ct dépasse très rarement 40 $/m°. Leur objectif essentiel reste de 
limiter leur coût d'investissement, cc qui est tout à fait compréhensible au Liban 
où la charge foncière est très élevée : les prix offerts en ZI (40 $ à 1000 $/m°2) sont 
sans COR l'apport avec ceux pratiqués dans les ZIs des autres pays de la région 
(0 à 10 $/m°). Or la loi de 1932, toujours en vigueur aujourd’hui, leur permet de 
s'installer hors des ZIs, notamment dans les zoncs rurales él énese des villes. Le 
coût d’équipement dans ces zones n’est pas fort différent de celui qu’ils Abaient 
eu à payer dans les ZIs officielles, notoirement sous-équipéces et n’ayant jamais 
fait objet d’une planification préalable d’infrastructures. Ils cherchent donc de 
préférence des opportunités foncières dans des secteurs inhabités mais desservis 
Par une route existante, ce qui les mène loin du centre, mais cependant dans leur 


ee. d’origine, la plupart ayant été échaudés par les destructions d’usines pendant 
a guerre. 
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b. Les propriétaires fonciers 

L’ensemble du territoire libanais étant réputé constructible (pour toute activité 
non classée) grâce à l’article 17 du code de la construction, les terrains classés à 
usage industriel présentent donc un caractère évident de rareté et se trouvent 
naturellement offerts à un prix plus élevé que les autres, toutes autres contraintes 
étant égales par ailleurs. Les grands propriétaires fonciers sont traditionnellement 
proches du gouvernement. Ce dernier ayant seul le pouvoir de décréter les 
périmètres des ZIs officielles, les propriétaires font souvent usage de leur influence 
pour obtenir le classement d’une partie de leurs terrains. Une fois classés (avec 
des coefficients qui renforcent leur attractivité puisque sensiblement supérieurs 
aux terrains environnants), ces terrains ne font, en règle générale, l’objet d’aucun 
aménagement ou projet de desserte en infrastructure, l’approche des propriétaires 
étant essentiellement spéculative. Souvent, ceux-là ne font même pas de lotissement 
préalable : ils vendent les terrains au coup par coup, à charge pour chaque industriel 
de créer le segment de voic menant à la parcelle qu’il vient d'acquérir. Possédant 
en général un grand patrimoine foncier ct n'ayant effectué aucun investissement 
d'équipement, il leur est tout à fait loisible d’attendre longtemps l’occasion de 
vendre leur bien au moment et au prix jugés opportuns. En fait, ils perçoivent le 
foncier comme une valeur refuge, un placement sûr à long terme dont les 


soubresauts de la gucrre n’ont jamais réussi à éroder le prix. 
c. L'État 

Face à une contraction de l'offre foncière pendant les années d'expansion de 
l’industric libanaise avant-guerre, unc pratique spéculative de nomb:& de grands 
propriétaires fonciers a été entretenue par une attitude clientéliste des décideurs 
publics lors du choix des nouveaux sites destinés à l’industrie. Ces sites, mal 
adaptés à ce type d’usage (pinèdes sur des terrains très pentus à Broummana/ 
Beit-Meri, Fanar, Ghazir, ete.), n’ont ainsi pas contribué à augmenter l'offre. En 
réaction à ces pratiques, la décision bien intentionnéc prise avant la reconstruction 
par de hauts fonctionnaires intègres de l’administration de restreindre les créations 
de Zls aux seuls terrains appartenant à l’État ou aux municipalités a contribué, 
par un effet pervers, à aggraver la pénurie de l’offre en raison de l’absence de tels 
terrains dans les secteurs géographiques où s’exerçait la demande (seule la zone 
de Baalbeck a été créée sur des terrains publics, et bien que les parcelles y soient 
offertes gratuitement, aucune implantation d’usine n’y a eu lieu). 


d. Les municipalités 
Obligatoirement consultées depuis la promulgation de la loi de l’urbanisme 


de 1983 pour les plan d'occupation des sols, les municipalités qui ont émergé des 
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premières élections depuis la guerre sont naturellement proches des intérêts de la 
population locale, principalement sensible aux impacts des usines dont les effluents 

fumées, odeurs et nuisances sonores sont rarement conformes aux normes énitaires 
de la réglementation en vigueur. Elles sont également proches des intérêts des 
petits propriétaires fonciers constituant souvent unc part non négligeable d 
l'électorat, et pour qui le classement de leurs terrains en ZI est une aubaine. Elles 
se retrouvent donc souvent prises dans une attitude contradictoire où elles 
expriment une forte opposition aux nuisances des industriels voisins (Chekka 

Beddaoui) et défendent, en même temps ou alternativement, le droit de constire 
des logements dans les espaces agricoles interstitiels entre industrie ct urbanisation 
des villages existants (Chekka, Dekouané). 

Dans d’autres situations, des convergences d’intérêt peuvent avoir lieu entre 
propriétaires, industriels, municipalité et gouvernement pour défendre un 
classement en ZT, non pour encourager l'accueil d’un pôle d’activités économiques 
mais, comme dans le cas de Choueifat, pour éviter le « déferlement » tant tédoute 
de l'urbanisation de l’habitat précaire (et occupé par des groupes différents 
socialement) de la banlieue sud voisine (voir l’article de Abed dans ce livre). Cela 
aura eu pour effet principal d’assurer la subsistance à court et moyen térrie de 
lagriculture dans la plaine de Choueifat. 


4. ESSAI D'INTERPRÉTATION DES DYNAMIQUES SPATIALES 


Suite aux différents constats effectués, le concept d'interface entre agriculture 
et urbanisation ne permet pas de rendre compte de la complexité des situations 
observées. En effet, l’existence de deux dynamiques spatiales interactives mais 
répondant à des logiques distinctes, traduisant les effets de deux marchés 
immobiliers relevant de secteurs économiques différents, rend nécessaire de 
nuancer ce concept d'interface : en réalité, il s’agit d’une interaction entre 3 entités 
spatiales distinctes : tissu résidentiel, tissu industriel et espace agricole, où ce 
dernier apparaît comme occupant les terrains délaissés par le jeu d'attraction et de 
EPHISION entre espaces industriels ct résidentiels. Ce jeu reflète directement, nous 
l'avons vu, l'influence de quatre acteurs principaux sur le développement urbain : 
les propriétaires fonciers, les industriels, l’État et, après 1983, les municipalités, 
qui vont progressivement entrer cn scène pour traduire les intérêts de la population 
et des petits propriétaires fonciers locaux lors de procédures de création ou de 
modification de ZIs. 

Cet échange entre acteurs a lieu dans le temps et dans l’espace d’une manière 
récurrente qui transcende les situations individuelles de chaque zone. En effet, 
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l'étude de la formation historique des tissus industriels a montré des dynamiques 
spatiales se déployant selon un scénario en trois actes : 

1. Des sites industriels (zones de facto) se constituent à travers l’implantation 
au coup par coup d’usines en secteur généralement agricole situé relativement 
loin des villes, d’une manière spontanée ou orientée par l'État à travers 
l'agrément rendu nécessaire par la loi de 1932 pour l'établissement d’une 
activité classée. Ces constructions forment une tête de pont de l’urbanisation 
générée par la ville et projetée sur la plaine côtière, loin des tissus résidentiels 
{cas de Dora/La Quarantaine, Bauchrieh, puis de Mkallès, Kfarchima, 
Choueifat, Dbayé, Zouk, Bohsas, Beddaoui, Ghazieh). Elles se rapprochent 
et/ou entraînent souvent l’installation voisine et économiquement 
complémentaire des principaux camps de réfugiés du pays (Beddaouïi, Dbayé, 
Dora-Borj-Hammoud, Mkallès-Tell-el-Zaatar, Naamé, Saïda-Miyé-Miyé...). 
De même, on constate pendant et après la guerre la formation de zones de 
facto, prenant le relais des Zls situées sur la ligne de front et absorbant une 
bonne part de la demande en foncier industriel (Mazraat Yachoua’, Nahr 
Ibrahim, Hosrayel, etc.). 

2. La zone industrielle de facto est classée à travers un décret créant un périmètre 
officiel autour de la zone (de 1970 à 1976), alors que le tissu urbain des 
banlieues se rapproche ou rejoint le périmètre de ces ZÏs, induisant une 
nouvelle pression foncière (exemple de la banlieue nord de Beyrouth qui 
rejoint successivement Dora, Bauchrieh, Dbayé, Zouk et actuellement 
Aamchit). Entre usines ct tissu résidentiel subsistent des terrains libres 
généralement en culture. Suivant le même mécanisme, les nouvelles zones 
de facto ont été légalisées en 1996 par IDAL à la demande de l'association 
des industriels, avec, cette fois-ci, l’imposition de secteurs tampons officiels 
entre industrie et tissu résidentiels, qui, de fait, restent en culturc. 

3. Une fois classée et rcjointe par l’extension des agglomérations urbaines, la 
zone connaît une hausse des prix fonciers et ne se développe plus qu’à un 
rythme très lent, une majorité d’industriels préférant se diriger vers des zones 
rurales plus éloignées où les prix fonciers sont beaucoup plus faibles. Deux 
types d’évolutions sont alors constatées, selon le degré de constitution de la 


zone. 


4.1. LES ZONES FORTEMENT CONSTITUÉES 

Celles-ci (Bohsas, Zouk, Dora, Kfarchima, Mkallès, Ghazich) l’étaient déjà 
dans une grande mesure lors de la création du périmètre officiel au début des 
années 1970, soit quelques années avant la guerre. Il en est de même pour plusieurs 
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zoncs de facto hors de la plaine littorale (Mazraat Yachoua’, Nahr Ibrahim 
Hosrayel, Taanayel, etc.), légalisécs en 1996 à travers l'IDAL. Typiquement ie 
classement induit d’abord une hausse des prix fonciers, jusqu’à la mutation dans 
un deuxième temps du tissu industriel, dans certaines zones, en faveur d’activités 
essentiellement tertiaires. Ce Processus est en cours d'achèvement à Dora, et 
largement engagé à Mkallès et à Zouk. Les autres ZONES ne semblent pas être 
concernées par ce type de mutation pour le moment. Dans les ZIs déjà quasi 
saturécs, les prix fonciers à l’intérieur et à l’extérieur de la zone tendent à se 
rejoindre. Un certain nombre d’espaces agricoles subsistent, à l’intérieur, mais 
aussi autour du périmètre de ces zones. La plupart de ces derniers espaces sépa Fait 
de fait industrie et tissu résidentiel, ont fait l’objet d’un classement en 1 996 par 
PIDAL en zonc de transition (zones « T », réservées aux activités tcrtiaires), où la 
construction de logements ou d’usines sont interdites. Dans ces zones, l'agriculture 
urbaine se maintiendra sans doute à court et moyen ferme, même si en déclin. 


4.2. LES ZONES INSUFFISEMMENT CONSTITUÉES 

Dans les ZIs n'ayant Pas pris lcur essor avant leur classement, le 
développement des usines connaît un ralentissement ou un blocage durable 
(Beddaoui, Saïda, Selaata, Bchamoun, Aamchit), avec, paradoxalement, le 
maintien des prix fonciers à un niveau élevé à l’intérieur de la zone. Dans Les 
zones, il apparaît clairement que la hausse des prix reflétant à Ja fois la pression 
foncière accompagnant le rattrapage de Ja ZI par l'extension des villes (créant 
une rente de situation) et le classement officiel de la Zone, a eu lieu avant que le 
tissu industriel de la zone ne se soit constitué sur la base de prix faibles. La hausse 
semble être liée aux facteurs suivants : 

— Une raréfaction de l'offre du fait même du classement. Le nouveau zoning 
empêche la construction d’usines hors du périmètre officiel : d’une part, il 
devient très difficile d'obtenir un permis d’exploitation industrielle en ne 
classée résidentielle, et d’autre part les critères mêmes de la loi de 1932 ne le 
permettent plus, en raison du rapprochement de l’habitat (règle des distances 
minimales, toujours en vigueur). 

— Les coefficients d’occupation du sol accordés par le classement qui sont plus 
élevés dans les Zis que dans les zones limitrophes (tableau 2). 

_— La présence d’une demande, faible mais existante, émanant d’entreprises 
industrielles ou commerciales prêtes à payer cher la proximité à la ville (port, 
marché de consommation). Le fait que cette demande soit très limitée n’aboutit 
pas à une baisse des prix car elle s’accompagne d’une attitude rétentionnaire 
chez les grands propriétaires qui préfèrent conserver leurs terrains en 
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patrimoine plutôt que de les écouler à bas prix, le foncier étant 
traditionnellement considéré comme placement sûr à long terme (cf. Asseily 


à Aamchit, Tabet à Dora, etc.). 


Tableau 2 : Coefficients d'occupation des sols dans les Zis et autour de Ieur périmètre. 


Coefficients dans la ZI Coëflicients autour de ta ZI 


Au sol Total Au sol Total 
KRapport de la surface |(Rapport de la surface |(Rapport de la surface Rapport de la surface 
de l'emprise au sol du ltotale construite du [de l'emprise au sol du ltotale construite du 
Î bâtiment à celle de Ta [bâtiment à celle de la Jbâtiment à celle de la |bâtiment à celle de ta 
parcelle) parcelle) parcelle} parcelle) 
Saïda 70% LA 15% à 30% 0,3 à 1,2 
Mina et Beddaoui . 60% 1.8 106 à 30% 0.2 à 0.9 
Chekka-Enfé 60% 1.0 30% 0.2 0.9 
Aamechit __ 60% | 1.0 30% =: 0.4 à 0,9 L 
Selaata ur LO 20% . | 0.4 


Les propriétaires fonciers commencent à spéculer sur l’afflux d’une demande 
en activité tertiaire à terme, ou d’un déclassement de certaines ZIs. Néanmoins, le 
maintien de l’agriculture urbaine dans ces zones semble assuré jusqu’au 
déclassement de la Zone ou du moins jusqu’à l'apparition d’une demande soutenue 
pour de l’immobilier industriel ou tertiaire. 


CONCLUSION : ESTIMATION DE L'IMPACT SUR L'AGRICULTURE URBAINE 


La création de périmètres de ZI par l’État apparaît donc clairement aujourd’hui 
comme un phénomène ayant eu un impact contre-productif pour les industriels. 
En effet, il semble avoir, dans toutes les zones étudiées, induit un processus 
spéculatif qui a mené à bloquer, ou du moins fortement ralentir, le développement 
du tissu industriel à l'intérieur du périmètre officiel. Le maintien de l’agriculture 
dans et autour de ces ZIs semble être la traduction directe de ce phénomène qui se 
manifeste sclon deux types de configurations spatiales : saturation de la zone d’un 
côté, blocage de l’autre. 

Ce constat mènc à s'interroger sur la pertinence du recours au classement 
dans un contexte où la rétention foncière fondée sur un caleul spéculatif à long 
terme, aboutissant au maintien d’un niveau élevé des prix fonciers malgré la 
faiblesse de la demande, rend les ZIs inaccessibles à la majorité des industriels. 
En parallèle, et comme conséquence perverse, il montre que la présence de 
l'agriculture urbaine se maintiendra, en général, au moins à moyen terme. Ce 
phénomène durera pour les zones bloquées tant que le foncier pour industrie scra 
perçu comme générateur de plus-value à terme. 
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Cette perception pourrait s’inverser, notamment suite à l’augmentation de 
l'offre réalisée par l’IDAL en 1996-1997 et à la faiblesse du taux de croissance du 
secteur de l’industrie depuis cette date. Si ce changement de perception avait lieu, 
il semblerait fort probable de voir le déclassement de zones cxcentrées, sous la 
pression des propriétaires fonciers, en faveur d’autres usages tels que développe- 
ments balnéaires à Sclaata (du moins sa partie nord) et Aamchit ; mais du fait 
même de leur éloignement, l'expansion du bâti dans ces espaces resterait 
relativement lente. I semble peu probable que les zones de Beddaoui et Choueifat 
soient déclassées, car elles constituent aujourd’hui pour Beyrouth et Tripoli les 
derniers pôles d'activités périurbains ayant encore une capacité d'accueil. Quand 
aux zones de Chekka et de Saïda, leur déclassement en faveur d’un usage résidentiel 
semble également peu crédible en raison de l’image irréversiblement attachée à 
ces deux sites (cimenteries de Chekka et mitoyenneté du camp de Miyé-Miyé). 
Ceci indique que dans des zones très variées actuellement classées comme 
industrielles les perspectives à court et moyen termes paraissent laisser une place 
considérable pour le maintien d'activités agricoles pendant des années. 
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